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Depuis 1977, Canadian Parents for French
(CPF) soutient qu’au Canada, chaque enfant
devrait avoir l’occasion d’apprendre les
deux langues officielles. Cette année, l’orga-
nisation compte plus de 17 000 membres
répartis dans toutes les provinces et tous les
territoires canadiens, neuf bureaux provin-
ciaux et 175 chapitres bénévoles dans
divers districts scolaires.

Depuis ses débuts, CPF favorise l’immersion
et encourage la création de meilleurs
programmes de français de base dans les
écoles canadiennes. En 2001, quelque
320 000 élèves de l’élémentaire et du secon-
daire étaient inscrits à des programmes
d’immersion, où le français est non seulement
enseigné mais également utilisé pour
enseigner d’autres matières. Plus de
2 000 000 d’élèves suivaient des cours de
français de base.

Depuis 2000, CPF publie un rapport annuel
intitulé l’État de l’enseignement du français
langue seconde au Canada. Ce rapport
présente des statistiques sur les inscriptions
scolaires et examine les questions reliées
aux systèmes d’appui de l’apprentissage du
français langue seconde (FLS). Principal outil
de CPF pour appuyer les programmes de FLS,
ce document fait annuellement le point sur
la façon dont les ministères provinciaux de
l’éducation et les districts scolaires réussissent
à offrir des occasions d’apprendre le FLS.

Le rapport 2001 présentait un Outil d’auto-
évaluation des écoles permettant aux diffé-
rents intervenants — parents, enseignants

et personnel administratif — de discuter de
façon constructive des programmes offerts
dans leur école.

Le rapport de 2002 attire l’attention des
autorités sur la pénurie imminente d’ensei-
gnants spécialisés en français et sur la
nécessité de faire un effort concerté pour
conserver les gains réalisés au cours 
des dernières décennies.

CPF célèbre 25 années de réalisations en
examinant la situation actuelle de l’enseigne-
ment du FLS au Canada. Elle a marqué cet
anniversaire en tenant à Ottawa, du 17 au
20 octobre, une Conférence nationale du
25e anniversaire. CPF anticipe l’avènement
d’un avenir partagé avec des gens de
partout au pays qui croient, eux aussi, en
l’importance de permettre à tous les jeunes
Canadiens et Canadiennes d’avoir accès à
un enseignement de qualité dans les deux
langues officielles.
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« PENSER GLOBALEMENT, AGIR LOCALEMENT » : 
LES ACTEURS DU DÉVELOPPEMENT CULTUREL SE
MOBILISENT

Près d’une centaine d’intervenants culturels d’un peu partout
au pays se sont réunis à Saint-Boniface, au Manitoba, les 12 et 
13 juin dernier afin de se pencher sur les enjeux de la culture 
au Canada français.

La Rencontre nationale des
intervenantes et intervenants
culturels faisait suite à une
consultation nationale menée
ce printemps par la Fédération
culturelle canadienne-française
(FCCF). Ce premier grand
rassemblement a permis 
de créer un sentiment
d'appartenance et d'engager
une réflexion sur l’avenir du
développement culturel dans
les communautés
francophones et acadienne.

Comme l’a précisé la vice-présidente du secteur culturel de la
FCCF, Mme Fernande Paulin, « Nos études démontrent que
l’essoufflement que vivent les organismes de développement
culturel des communautés francophones et acadienne est réel
et généralisé. Il est devenu primordial de se concerter, de
redéfinir le développement culturel et d’établir de nouvelles
stratégies pouvant être soutenues à long terme dans les
communautés francophones en appuyant la reconnaissance et
la professionnalisation du secteur. »

Les présentes démarches de mobilisation et d'action culturelle
mèneront à une nouvelle rencontre en septembre 2003 au
Nouveau-Brunswick, lors du Forum national sur le
développement culturel, organisé conjointement par la FCCF et
le Conseil provincial des sociétés culturelles du Nouveau-
Brunswick.

FINANCEMENT DE TROIS RÉSEAUX DE DIFFUSION

Le programme Présentation des arts Canada (PAC), établi par
Patrimoine canadien l’an dernier, injecte de nouveaux fonds
dans les communautés francophones et acadienne pour mettre
sur pied et consolider trois réseaux de diffusion de spectacles,
en Atlantique, en Ontario et dans l’Ouest.

Le Réseau acadien des arts de la scène (RADArtS), qui regroupe
des diffuseurs des quatre provinces de l’Atlantique, recevra 
80 000 $ pour sa première année de fonctionnement. Réseau
Ontario, qui entame sa 5e saison, recevra près de 50 000 $ pour
l’élaboration d’un cahier de tournées, la création d’un réseau
scolaire et l’organisation de Contact ontarois à la Nouvelle
Scène, à Ottawa, du 23 au 25 janvier 2003. Le tout nouveau
Réseau de diffusion de spectacles de l’Ouest et du Nord
obtiendra pour sa part 24 000 $ pour commencer le réseautage
entre les quatre provinces de l’Ouest, le Yukon et les Territoires
du Nord-Ouest.

Cette annonce couronne plusieurs années de discussions entre
la FCCF et le ministère du Patrimoine canadien. La consolidation
des réseaux de diffusion de spectacles au pays, un projet inscrit
dans l’Entente pour le développement des arts et de la culture
de la francophonie canadienne conclue avec les principaux
partenaires fédéraux, fournit une solution globale et durable au
financement de ces réseaux.

Nous serons heureux de recevoir vos commentaires et observations.
Coordination : Marjolaine Guillemette et Lise Sarault 
Tél. : (819) 994-3509 • Téléc. : (819) 953-3942  • Révision : Pierre Goulet
et Mariam Adshead • Courriel : marjolaine_guillemette@pch.gc.ca
La reproduction des textes est autorisée avec mention de la source. 
• Dépôt légal Bibliothèque nationale du Canada ISSN 1480-7289 
Ne manquez pas notre numéro d’hiver.

Le Bulletin 41-42 tire son nom des articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles
par lesquels le gouvernement fédéral s’engage à favoriser l’épanouissement des
minorités francophones et anglophone du Canada. Il s’adresse aux membres des
communautés de langue officielle en situation minoritaire, aux fonctionnaires et aux
autres personnes qui s’intéressent aux langues officielles. Le Bulletin est destiné à
faciliter la circulation de l’information entre les divers acteurs de la concertation
interministérielle, tant du côté des communautés qu’au sein des ministères et
organismes fédéraux. 

INFO-CULTURE INFO-CULTURE INFO-CULTURE INFO-CULTURE
4411

--44
22

BBUU
LLLL

EETT
IINN

Vol. 8, no 3

INFO-CULTURE

Fernande Paulin, vice-présidente du
secteur culturel de la FCCF

2 41-42

Table ronde sur la diffusion des arts de la scène, juin 2002
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Le 22 juin dernier, l’honorable Stéphane
Dion, président du Conseil privé et ministre
des Affaires intergouvernementales, a
prononcé une importante allocution
dans le cadre de la 27e assemblée
générale annuelle de la Fédération des
communautés francophones et
acadienne du Canada (FCFA).

Bilan et regard sur l’avenir

Le ministre Dion a tout d’abord
fait le bilan de la dernière année
de consultations sur les langues
officielles. Il a rappelé le contenu
de plusieurs documents de
réflexion qui lui ont été soumis,
notamment l’insistance sur la
mise en place d’un cadre
d’imputabilité pour les ministres
et fonctionnaires afin de soutenir
la dualité linguistique. Il compte
articuler son plan d’action autour
des secteurs prioritaires identifiés
dans le document de la FCFA
intitulé Des communautés en action.

Des gestes concrets

Le ministre Dion a ensuite donné
quelques exemples des mesures qu’il
compte intégrer à son plan d’action.
Dans le domaine de l’éducation, le
gouvernement entend agir dès la
petite enfance et jusqu’à l’université.
M. Dion a d’ailleurs annoncé un geste
immédiat à cet égard : une subvention
de 145 000 $ de Patrimoine canadien

pour agrandir la garderie Le Petit
cheval blanc, à Whitehorse, au Yukon.

Dans le domaine de la santé, l’objectif
consiste à permettre la concertation
des intervenants, à améliorer l’accès
aux services en français et à tirer profit
des outils technologiques. Le ministre
Dion a annoncé l’investissement
imminent d’une somme de 1,9 million
de dollars par Santé Canada pour le

plein déploiement du réseautage dans
ce domaine. Il a également rappelé la
création en 1999 du Centre national de
formation en santé, coordonné par
l’Université d’Ottawa et faisant appel à
d’autres partenaires, dont plusieurs
institutions postsecondaires de la
francophonie canadienne.

M. Dion a ensuite abordé l’accessibilité
des services juridiques et judiciaires
dans les deux langues officielles en
soulignant le premier pas que constitue

l’État des lieux (voir page 7). Il a
également parlé de faciliter l’accès 
des communautés minoritaires aux
programmes d’Industrie Canada, de
mettre à profit la réputation enviable
de nos industries de la langue et de
favoriser le bilinguisme de nos jeunes.

Fonction publique et imputabilité

Le ministre Dion a terminé son
allocution en soulignant l’importance
de la dualité linguistique au sein 
de la fonction publique fédérale.
Le gouvernement du Canada cherchera

à renforcer le bilinguisme dans
la fonction publique.

Il compte également élaborer
un cadre d’imputabilité 
dont les objectifs seraient de
sensibiliser les institutions 
et les fonctionnaires du
gouvernement du Canada 
aux besoins des communautés
minoritaires de langue officielle;
de tenir compte de la
promotion et de l’épanouisse-
ment de celles-ci dès les étapes

initiales de l’élaboration et de
l’application des lois, politiques et
programmes; et de mieux informer et
consulter ces communautés sur les
programmes et activités du
gouvernement devant favoriser leur
épanouissement et leur croissance.

Voilà un programme ambitieux qui n’a
pas manqué de susciter l’enthousiasme
des personnes présentes, heureuses de
constater la place accordée aux
résultats des consultations.

De gauche à droite : Richard Barrette, Michel Chartier et Jean-Guy
Dionne, de la FCFA; André Lalonde, président d'assemblée; le
ministre Stéphane Dion

341-42

Le ministre Dion à Whitehorse :
Un discours dense et marquant
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Conférence Les langues officielles en Ontario
L’équipe des langues officielles du bureau ontarien de Patrimoine canadien a organisé, les 
11 et 12 septembre dernier, la conférence interministérielle Les langues officielles en Ontario.

Plus de 100 personnes ont participé à la première journée de l’événement, dont les
coordonnateurs des services en français de la province de l'Ontario, les leaders de la
communauté franco-ontarienne et les coordonnateurs nationaux et régionaux des ministères
fédéraux responsables de la mise en oeuvre de l'article 41 de la Loi sur les langues officielles.
M. Jean Comtois, président du Comité de direction de l’Entente Canada-communauté
francophone de l’Ontario, a présenté La planification stratégique communautaire de l’Ontario
français 2001-2006. Son exposé a été suivi d’ateliers sectoriels visant à expliquer les réalités,
les succès, les défis et les priorités de la communauté francophone de l’Ontario.

La deuxième journée, réservée aux coordonnateurs fédéraux (régionaux et nationaux), visait à
établir un modèle de réseautage et d'échange pour mieux mettre en oeuvre l’engagement du
gouvernement fédéral à l’égard des communautés de langue officielle en situation
minoritaire.

4 41-42

Le Nouveau-Brunswick modernise sa Loi sur les langues officielles

Mme Marielle Beaulieu et M. Jean
Comtois présentent la planification
stratégique de l’Ontario français

Le 4 juin 2002, le premier ministre
Bernard Lord présentait la nouvelle Loi
sur les langues officielles du Nouveau-
Brunswick. Cette loi permettra de s’assu-
rer que le gouvernement s'acquitte de
ses obligations constitutionnelles énon-
cées dans la Charte canadienne des
droits et libertés et confirmées par
plusieurs décisions des tribunaux. Elle
réaffirme également les droits des gens
du Nouveau-Brunswick de commu-
niquer avec l'Assemblée législative et
les institutions du gouvernement et de
recevoir des services de celles-ci dans la
langue de leur choix. Voici quelques-
unes des principales améliorations :

• Des seuils justes et raisonnables pour
capter les sept villes et toute
municipalité comptant une minorité
anglophone ou francophone 
de 20 pour cent ou plus.

• La création d’un mécanisme de
recours par la nomination d'un
commissaire aux langues officielles
par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, sur recommandation de
l'Assemblée législative du Nouveau-
Brunswick. Relevant de la Législature,
le commissaire devra présenter un
rapport annuel à l'Assemblée
législative et faire enquête sur les
plaintes déposées en vertu de la 
Loi sur les langues officielles.
Il formulera également des
recommandations portant sur
l'observation de la Loi par les
institutions gouvernementales.

• Le droit de toute la population du
Nouveau-Brunswick d'accéder, dans 
la langue de son choix, aux soins de
santé disponibles dans le réseau de
santé provincial.

• La possibilité pour les établissements
de santé et les hôpitaux du réseau
provincial de choisir de fonctionner
dans une langue officielle pour
s'acquitter de leurs activités
courantes et ce, même si les services
sont offerts dans les deux langues
officielles au sein du réseau.

• Une révision de la Loi sur les langues
officielles du Nouveau-Brunswick
dans un délai de dix ans pour
s'assurer qu’elle est à jour et répond
aux obligations constitutionnelles.

M. Lord a expliqué que la nouvelle loi
est une étape importante dans
l'évolution de l'égalité linguistique au
Nouveau-Brunswick, la seule province
officiellement bilingue du Canada.
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Partenariat culturel et
économique du Canada
atlantique

Au mois d’août dernier naissait le
Partenariat culturel et économique du
Canada atlantique, une initiative
conjointe de l’Agence de promotion
économique du Canada atlantique
(APECA) et de Patrimoine canadien.
Chaque partenaire verse une somme
de 5 millions de dollars pour la mise en
oeuvre de cette initiative panatlantique
triennale qui vise à financer les activités
de célébration et de commémoration
du 400e anniversaire de l’arrivée des
Français en Amérique.

Ces activités permettront de célébrer la
richesse de notre histoire et de notre
patrimoine et de raviver l’esprit d’aven-
ture qui a guidé nos ancêtres et qui
continue d’inspirer les Canadiens et les
Canadiennes. Elles permettront aussi de
démontrer que la richesse culturelle et
patrimoniale du Canada atlantique
constitue un moteur de
développement économique.

La conclusion de ce partenariat confirme
que la culture peut non seulement
mettre en valeur la vitalité d’une com-
munauté minoritaire, mais également à
agir comme catalyseur de développe-
ment économique. Qu’on se le dise!

L’édition 2002 du Mondial de l’entre-
prenariat comportait deux phases :
du 23 au 25 septembre à Montréal,
puis du 26 au 29 septembre à Ottawa.
Cet événement réunissait des centaines
de PME du Canada et d’une trentaine 
de pays, principalement de l’Afrique,
et a connu un succès sans précédent.
On dénombre en effet 154 ententes 
de partenariat totalisant une valeur
d'environ 403 M $US, un record selon 
les organisateurs.

Modelé sur l’environnement d’une
entreprise, le Mondial recréait le bureau
de l’entrepreneur tout en lui permettant
de réseauter à l’échelle internationale.
Entourés de centaines de partenaires
potentiels pendant quatre jours, les
entrepreneurs ont pu faire des affaires 
dans de nouveaux marchés. Une
véritable mission économique! 

Lancé en 1996, le Mondial a pour but
d’accroître les occasions d’affaires et la
productivité des entreprises
francophones à l’ère de la
mondialisation. Il profite de l’appui de
plusieurs ministères et organismes
fédéraux, notamment l’Agence
canadienne de développement
international, Développement des
ressources humaines Canada, l’Agence
de promotion économique du Canada
atlantique, Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada, le
ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international, Industrie
Canada et Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada. Le
Programme d’appui aux langues
officielles de Patrimoine canadien a
permis à 125 entrepreneurs
francophones en situation minoritaire
de participer à l’événement et de tenir 
la phase II à Ottawa.

La Francophonie canadienne plus
vivante que jamais sur la Toile

Le programme Francommunautés virtuelles a dévoilé au mois d’octobre les 36 projets sélectionnés à
son quatrième concours. Ces projets touchent une multitude de thèmes dont les femmes, les minorités
ethnoculturelles, les PME et les artistes.

Rappelons que ce programme appuie des projets de langue française qui sont innovateurs et répondent aux besoins exprimés
par les collectivités francophones et acadienne du Canada en matière d'accès à l'inforoute en français et d'acquisition
d'habiletés et de connaissances liées aux technologies de l'information et des communications. Au total, quatre millions de
dollars ont été versés aux collectivités francophones et acadienne du Canada.

Industrie Canada et Patrimoine canadien sont fiers de contribuer ensemble à la réalisation de projets qui font rayonner les
collectivités francophones et acadienne du pays. Rendez-vous au site de Francommunautés virtuelles pour découvrir tout le
dynamisme de ces collectivités : http://francommunautes.ic.gc.ca.

par Nicole Frenette
Patrimoine canadien 

par Véronique Lavoie
Industrie Canada

Entrepreneurs francophones à la conquête de
nouveaux marchés
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Le petit village acadien de Rogersville,
au Nouveau-Brunswick, ne dépend plus
dorénavant des centres urbains pour la
prestation de services gouvernementaux.

La population locale peut en effet
compter sur son Centre de ressources
communautaire (CRC). « Le CRC n’est
pas un centre gouvernemental, c’est 
un centre communautaire qui offre 
aux gens des informations sur les
programmes et services gouverne-
mentaux qu’ils ne pourraient autrement
obtenir qu’en se rendant à Miramichi, à
une cinquantaine de kilomètres d’ici »,
souligne Yvette Arseneault, coordon-
natrice du Centre.

Plusieurs ministères fédéraux et
provinciaux ont participé à la mise sur
pied du CRC et y contribuent en fournis-
sant des documents d’information.
Les usagers du Centre ont accès à des
ordinateurs leur permettant d’effectuer
de la recherche ou de faire des
demandes en ligne, par exemple dans 
le cas de l’assurance-emploi.

Le Centre abrite d’ailleurs le Centre
d’accès communautaire (CAC),
membre d’un réseau provincial visant 
à permettre à la population d’avoir
accès à Internet. « C’est la parfaite
cohabitation, explique Mme Arseneault.
Notre centre attire des usagers qui,
souvent, ont de la difficulté à utiliser 
les ordinateurs. Le CAC offre donc
des cours d’informatique que 
nos usagers peuvent ensuite utiliser 
à leur avantage. »

Depuis l’ouverture du CRC de
Rogersville, au début de juillet 2002,
près de 600 personnes l’ont fréquenté.
C’est un chiffre impressionnant compte
tenu de la population locale. Les
prochains mois seront cruciaux pour 
le jeune centre, alors qu’on tentera 
de trouver des moyens d’en assurer 
la viabilité à long terme.

Vol. 8, no 3
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Des services gouvernementaux plus accessibles à Rogersville, 
au Nouveau-Brunswick

De gauche à droite : Hélène LeBlanc, Centre d’accès
communautaire de Connect NB Branché; Jacques
Laprise, Centre des ressources humaines du Canada
de Miramichi; Stella Haché, maire de Rogersville;
Marc-Antoine Demers, Connect NB Branché;
Claudine Cormier et Yvette Arseneault, Centre de
ressources communautaires de Rogersville.

par Étienne Chiasson
Développement des ressources humaines Canada

Les deuxièmes Jeux de la francophonie canadienne, qui se sont tenus du 1er au 5 août dernier à Rivière-du-Loup (Québec),
ont connu un franc succès. Cet événement unique a réuni près d’un millier de jeunes de 15 à 18 ans pour des
compétitions sportives, des concours artistiques et des ateliers de formation.

Ces jeunes francophones et francophiles étaient là pour représenter fièrement leur
province ou territoire dans leur discipline, mais aussi pour découvrir d’autres réalités.
C’était une occasion exceptionnelle de rencontrer des jeunes de partout au pays et
d’échanger avec eux. L’expérience restera inoubliable pour beaucoup de jeunes,
d’accompagnateurs et de bénévoles. Plusieurs liens se sont tissés lors de ce grand
rassemblement de la jeunesse francophone et nul doute que plusieurs lettres, courriels
et voyages en découleront!

Un événement de cette envergure nécessite la participation des différents partenaires. Mentionnons Patrimoine canadien,
Développement des ressources humaines Canada, Communication Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada, le programme Échanges Canada et de nombreux commanditaires et bénévoles sans qui la deuxième édition des
Jeux de la francophonie canadienne n’aurait pas connu un si grand succès.

Rendez-vous à la prochaine édition qui aura lieu à Winnipeg en 2005.

Les Jeux : 
plus qu’un

événement sportif 
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Prix Phénix 2002
Les Prix Phénix sont décernés par la Chambre

économique de l’Ontario à des PME et à des gens
d’affaires francophones qui se sont illustrés 

durant l’année par leur esprit novateur,
leurs produits et services hautement compétitifs

et leur gestion d’entreprise efficace.
On voit ici le groupe des heureux entrepreneurs

gagnants pour l’année 2002.

Petite entreprise : H.M.Net Technologies Inc. (Embrun)

Moyenne entreprise : C.A. Paradis (Ottawa) 

Grande entreprise : Coopérative régionale de
Nipissing-Sudbury Ltée (Verner)

Nouvelle entreprise : Renardbleu Inc. (Penetanguishene)

Jeune entrepreneur : Dominique Cadieux, Canadian
Trucking Academy (Alfred)

Exportation : Château des Charmes (St-David)

Tourisme : Bean Town Ranch (Plantagenet)

Technologie : The Country Grocer (Ottawa) 

Nord de l’Ontario : La Maison Verte (Hearst) 

L’État des lieux sur l’accès 
à la justice dans les 

deux langues officielles

Le ministère de la Justice du
Canada a entrepris au cours de

l’année 2002 une étude sur l’accès à la justice dans les deux
langues officielles. Le Ministère souhaitait ainsi recueillir des
données qualitatives et quantitatives sur les services disponibles,
déterminer les obstacles à l’accès à la justice dans la langue
officielle minoritaire et cerner les pistes de solution susceptibles
d’améliorer la situation. Il souhaitait également constituer un

inventaire des mesures déjà mises en place
dans les provinces et territoires.

Cette étude d’envergure nationale, connue
sous le titre État des lieux sur la situation de
l’accès à la justice dans les deux langues

officielles, a été réalisée par la firme PGF. Elle dresse un portrait
de la situation en matière de services juridiques et judiciaires
offerts dans les deux langues officielles dans chacune des
provinces et chacun des territoires. On a consulté au-delà d’un
millier de personnes issues de tous les segments de l’activité
judiciaire, notamment les juristes d’expression française, des
administrateurs de tribunaux, des procureurs en chef de la
Couronne fédérale et provinciale, de même que des juges de
nomination fédérale et provinciale.

Ce projet a entraîné la création d’un groupe de travail fédéral,
provincial, territorial dans la foulée de la rencontre des sous-
ministres de la Justice en juin dernier. L’Ontario, le Nouveau-
Brunswick, le Manitoba, l’Alberta, la Colombie-Britannique et 
le Yukon ont accepté de faire partie de ce groupe de travail,
dont les travaux ont débuté cet automne.

On peut lire l’étude État des lieux en ligne à
http://canada.justice.gc.ca/fr/ps/franc/enviro/toc.html.

par Andrée Duchesne
Justice Canada

En juin 2002, le
gouvernement
fédéral annonçait la
création d’un

programme quinquennal de développe-
ment en coopération, évalué à 15 millions
de dollars. Ce programme a pour objectif
d’améliorer la qualité de vie au Canada
en appuyant la création de coopératives
dans des secteurs prioritaires.

Administré par le Secrétariat aux
coopératives, le programme comprend
deux composantes principales :

• Des services consultatifs qui
permettront d’accroître la capacité de
développement du secteur coopératif.
Misant sur son expertise actuelle, cette
composante offrira des conseils, de
l’encadrement et de l’aide en matière 

de direction, de planification, d’exploi-
tation et de gestion, de conformité aux
règlements et à la loi, ainsi que de
gestion du changement, de la croissance
et de la transition.

• Le volet innovation et recherche
élargira le modèle coopératif par le biais
de la recherche, de l’évaluation et de

Nouvelle initiative de développement en coopération

suite en page 9
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En mai 2002, à Gatineau, le gouverne-
ment du Canada et la communauté
anglophone du Québec ont signé un
protocole d’entente élargissant la
portée du mandat du Comité national
de développement des ressources
humaines pour la communauté mino-
ritaire anglophone (CNDRHC). Ainsi six
institutions fédérales se sont jointes à

Développement des ressources
humaines Canada en ratifiant le nou-
veau protocole : Agriculture et Agroali-
mentaire Canada, Industrie Canada,
Patrimoine canadien, le Conseil du
Trésor, Pêches et Océans Canada et
Développement économique Canada.
Du côté de la communauté
anglophone, deux organismes sont
maintenant parties à l’entente : la Table
communautaire du CNDRHC et le
Quebec Community Groups Network.

Créé en 1998 sous la direction de
Développement des ressources
humaines Canada, le CNDRHC fournit
des avis sur les politiques, les
programmes et les services des
organismes fédéraux en matière de
développement des ressources
humaines et de développement
économique communautaire afin de
soutenir l’épanouissement des
communautés anglophones en
situation minoritaire du Québec.

Le Comité national est bipartite,
c’est-à-dire qu’il se compose de
membres du gouvernement et
de la communauté. Ensemble, les
représentants de la Table
gouvernementale et de la Table
communautaire élaborent des
orientations stratégiques pour
un développement durable des
communautés. À l’échelle locale,
des bénévoles et des
représentants du gouvernement
accomplissent le travail au sein
de huit Comités d’employabilité
et de développement
économique communautaire
(CEDEC). Des agents de
développement économique
embauchés par la Table
communautaire travaillent de
concert avec les partenaires du
milieu pour soutenir divers
projets.

Signature historique pour le Comité national de
développement des ressources humaines pour la

communauté minoritaire anglophone

Les représentants officiels des signataires présents à la cérémonie du 28 mai.
De gauche à droite :

Première rangée : Charles Taker, DRHC; Michelle Hamelin, DRHC; Victor Goldbloom, témoin de la
communauté; Nicole Fortier, Secrétariat du Conseil du Trésor; Hugh Maynard, Quebec Community Groups
Network; Hy Braiter, DRHC; André Gladu, Développement économique Canada; Diane Vincent, Agriculture 
et Agroalimentaire Canada; Ruth Dantzer, Pêches et Océans Canada; Louise L. Trahan, Patrimoine canadien.

Deuxième rangée : Lynden Bechervaise, Table communautaire; John McBride, Industrie Canada;
Gaston Plourde, DRHC; David D’Aoust, Table communautaire; John Buck, Table communautaire.

par Michèle Laliberté
Développement des ressources

humaines Canada
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EN BREF

Statistique Canada

C’est le 10 décembre
prochain que seront
diffusées les données
du recensement de
2001 portant sur la
langue. Statistique
Canada rendra

publiques les données sur la langue
maternelle, les deux volets de la
question sur les langues parlées au
foyer, la connaissance des langues
officielles de même que la
connaissance des langues non
officielles. Les données tirées de la
question à deux volets sur les langues
utilisées au travail seront quant à elles
diffusées le 11 février 2003.

Postes Canada

Les Prix de l'alphabétisation de Postes
Canada seront de retour en 2003 pour
rendre hommage à des personnes,
organismes et entreprises déployant
des efforts méritoires pour améliorer
les compétences en lecture et en

écriture au Canada. Pour en savoir
davantage sur les catégories et les
critères de sélection, rendez-vous à
www.postescanada.ca, cliquez sur
Besoins personnel, puis choisissez Prix
de l'alphabétisation à partir du menu
déroulant Raccourcis vers. La période de
mise en candidature débutera en mars
prochain.

Commissariat aux langues
officielles, en collaboration avec
Patrimoine canadien

En octobre se tenait
un forum national
ayant pour thème 
« Vers des
communautés

maîtres de leur développement ».
Le forum a réuni à Ottawa une
vingtaine de leaders reconnus pour
leur connaissance approfondie des
dossiers dans une diversité de secteurs
dans le but d’alimenter les réflexions
en cours sur les programmes
gouvernementaux. On a cherché à
dégager une série d’éléments pour
enrichir la vision des communautés et
celle du gouvernement canadien en se
projetant dans l’avenir pour décrire la
situation idéale en l’an 2012.

Comité national de
développement des ressources
humaines de la francophonie
canadienne

La deuxième édition
du concours Lauriers
de la PME a été
officiellement
annoncée 
le 18 septembre
dernier. Ce concours

a pour but de mettre en valeur
l’importance des entreprises
francophones dans l’économie du pays
dans quatre catégories : tourisme,
économie du savoir, développement
rural et intégration des jeunes dans 
le développement économique. La
date limite de candidature est fixée 
au 31 décembre 2002. La description
des catégories, les critères de sélection
et le formulaire de candidature sont
accessibles en ligne sur les sites
www.gazel.ca et
www.francophonie.gc.ca.

suite de la page 9

l’analyse des besoins, de l’élaboration 
de projets innovateurs, de la recherche
appliquée et du partage des
connaissances.

Chacune des composantes prévoit des
activités de sensibilisation et de
promotion pour expliquer le modèle
coopératif et son rôle dans de multiples
facettes de la vie des Canadiens.

Le nouveau programme sera axé sur des
secteurs prioritaires pour le gouverne-
ment fédéral : l’économie du savoir (les
particuliers et les collectivités doivent
avoir accès aux compétences et à

l’information requises pour participer
pleinement à l’économie moderne); le
renforcement des capacités
communautaires (le modèle coopératif
est un outil qui servira à mobiliser les
communautés pour qu’elles prennent
les mesures nécessaires); et la prestation
de services à l’intention des personnes
difficiles à joindre. Rappelons que les
coopératives ont été fréquemment
utilisées pour offrir des services aux
groupes linguistiques minoritaires dans
les différentes régions du pays.

Le programme sera revu par un comité
directeur élargi qui donnera une

orientation stratégique et des conseils
au gouvernement. Les activités seront
mises en œuvre par le biais d’une série
d’ententes de contribution avec 
des organisations du secteur coopératif
et d’autres promoteurs répondant à 
des critères précis en voie d’élaboration.
Ces derniers seront affichés dans le 
site Web du Secrétariat aux coopératives
à l’adresse www.agr.gc.ca/policy/coop,
dès qu’ils seront prêts, au début de
2003. Le programme devrait entrer en
vigueur en avril 2003. Pour plus de
détails, veuillez communiquer avec 
Paul Sanders, du Secrétariat aux
coopératives, au (613) 759-7199.

suite de la page 7
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Nombre
de projets

Financement total de
PCH et des partenaires

Résultats obtenus à ce jour
Le ministère du Patrimoine canadien est fier d’annoncer qu’à la fin de l’exercice
2001-2002, 13 protocoles d’ententes PICLO avaient été signés avec les 12 organismes
fédéraux suivants : le Conseil des Arts du Canada (une entente pour les francophones
et l’autre pour les anglophones), Santé Canada, Industrie Canada, Téléfilm Canada,
CBC/Radio-Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Diversification de
l’économie de l’Ouest, Agence de promotion économique du Canada atlantique,
Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec,
Citoyenneté et Immigration Canada,Développement des ressources humaines Canada
et Pêches et Océans Canada. Des pourparlers sont déjà en cours pour le
renouvellement de certains de ces protocoles d’entente, et de nouveaux protocoles
font l’objet de négociations.

Progrès accomplis 

Au 30 septembre 2002, pour l’exercice 2002-2003 :

Le Partenariat
interministériel avec
les communautés 
de langue officielle
(PICLO) est une
initiative du ministère
du Patrimoine
canadien (PCH)
lancée en juin 2000.
Il a pour objectif
d’établir et de
renforcer des relations
de coopération
durables entre les
communautés de
langue officielle en
situation minoritaire 
et les institutions
fédérales. Un budget
annuel de 5,5 millions
de dollars pendant
cinq ans est affecté à
cette initiative, à titre
de financement
complémentaire à
celui d’autres
institutions fédérales.

Province Organisme

PARTENARIAT INTERMINISTÉRIEL AVEC LES COMMUNAUTÉS DE LANGUE OFFICIELLE

10 41-42

Nouveau-Brunswick

Î.-P.-É.

Nouvelle-Écosse     

Québec  

Ontario  

Manitoba 

Alberta 

Saskatchewan   

C.-B.

Yukon  

Échelle nationale

Total

6

1      

2

10  

15 

3

5 

1   

2

1  

4

50

150,234 $

13,840 $

62,250 $

870,835 $

655,525 $

87,250 $

223,106 $

73,200 $

101,426 $

24,490 $

177,000 $

2,439,156 $

SC,APECA

SC   

IC,SC 

SC, DEC, DHRC, CAC

IC, SC, AAC

DEO, DHRC, SC 

DEO, SC, DHRC, AAC   

IC

DHRC

SC   

AAC, CIC, DHRC 

Montant total du financement des partenaires fédéraux à ce jour pour l’exercice
2002-2003 : 4 937 950 $

Pour consulter la liste complète des projets, voir le site Web du PICLO à l’adresse
suivante : www.patrimoinecanadien.gc.ca/piclo
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Projet de tourisme du patrimoine francophone de la région de Plamondon-Lac La Biche

En partenariat avec l’Association canadienne-française
de l’Alberta et Patrimoine canadien, Diversification de
l’économie de l’Ouest a entrepris un projet qui permettra
de mieux connaître et d’établir l’histoire de la région de
Lac La Biche. La petite communauté est fière du riche
patrimoine légué par les francophones, qu’il s’agisse de
trappage, de folklore musical ou d’événements
historiques.

Diversification de l’économie de l’Ouest et Patrimoine
canadien ont chacun versé 41 700 $ qui serviront à
réparer la première église bâtie dans la région et
d’autres installations historiques locales. Le reste du
financement provenait des sources suivantes : province
de l’Alberta, Association canadienne-française de
l’Alberta, marchands locaux et municipalités
régionales.

La conception de documents promotionnels,
d’expositions et de panneaux de signalisation pour la 
« côte de croix » amènera une meilleure couverture
médiatique, ce qui aidera au tourisme et profitera à
l’économie locale. L’appui accordé aux institutions du
patrimoine francophone sera un moyen de reconnaître

le rôle important que les francophones ont toujours joué
dans l’ensemble de la collectivité.

Non seulement ce projet pourrait-il inciter les 150 000
personnes et plus qui visitent la région de Lac La Biche à
y passer plus de temps, mais il pourrait également
accroître de façon significative l’affluence touristique
dans ce secteur.

LE PICLO À L’OEUVRE

Afin d’assurer la viabilité de diverses flottilles de pêche
et de permettre aux gens de rester dans leurs
communautés et de participer à leur développement,
Pêches et Océans Canada a élaboré un plan d’action en
consultation avec les principales associations de
pêcheurs de la Basse-Côte-Nord du Québec. L’initiative,

qui a débuté à l’automne 2001, a permis à des
communautés locales d’adopter des plans d’action et
d’organiser l’allocation des ressources dans le secteur
au cours de la saison de pêche de 2002.

Le ministère des Pêches et des Océans a reconnu la
nécessité de maintenir et d’améliorer les com-
munications dans les communautés de langue
officielle en situation minoritaire et a reçu le plein
appui de l’Association des pêcheurs de la Basse-Côte-
Nord et des associations de pêcheurs polyvalents d’Old
Fort à Blanc-Sablon.

En réorganisant l’allocation des ressources de la pêche
dans ce secteur, le Ministère a obtenu un niveau de
viabilité acceptable pour les diverses flottilles de
pêche. Il estime par ailleurs que cette initiative a permis
d’améliorer le climat socio-économique et d’éviter une
éventuelle crise sociale dans le secteur en 2002.

Pêches et Océans et Patrimoine canadien ont versé
130 000 $ pour la réalisation de cette initiative, soit
65 000 $ chacun, par l’entremise du PICLO.

Stratégie en matière de pêche pour la Basse-Côte-Nord du Québec

Rivière-Saint-Paul, Basse-Côte-Nord (Québec)

Plamondon (Alberta)

1141-42
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INITIATIVES REGIONALES

Développement économique

En juillet dernier a eu lieu la première rencontre tripartite en développement économique franco-
phone au Yukon. John Brown, directeur régional du ministère des Affaires Indiennes et du Nord,
en était l'initiateur et a invité le gouvernement du Yukon à y participer. Quatre ministères
fédéraux et deux territoriaux ont rencontré les représentants de l'Association franco-yukonnaise
afin de se renseigner sur l'historique et les besoins de la communauté francophone en matière de
développement économique. Pour l’Association franco-yukonnaise, il s'agit d'un pas important
qui ouvre un dialogue et facilitera la réalisation d’initiatives spécifiques aux besoins de la
communauté franco-yukonnaise.

Service d’aide et d’écoute

Les EssentiElles (regroupement de Franco-yukonnaises) espèrent poursuivre leur collaboration
avec Justice Canada pour la phase II de leur service d'aide et d'écoute. Ce financement permettrait
l'embauche d'une conseillère en santé mentale et en prévention qui travaillerait auprès de toute
la communauté francophone. La phase I du projet, une étude de besoins, a démontré l'urgence
de mettre sur pied un service d’aide et d’écoute au Yukon et un intérêt certain pour l’offrir non
seulement aux femmes, mais à toute la communauté.

20e anniversaire de l’Association franco-yukonnaise 

L'Association franco-yukonnaise célèbre vingt ans d'existence et Patrimoine canadien l’aide à
marquer l’occasion. La participation financière du programme Présentation des arts Canada a
permis d'organiser un spectacle mémorable pour le Solstice et la Saint-Jean-Baptiste avec des
artistes locaux et autochtones ainsi que le groupe acadien Le Grand Dérangement, venu de la
Nouvelle-Écosse. Cette grande fête a rassemblé plus de 300 francophones et francophiles sous 
le soleil de minuit.

Création du Conseil de développement économique des Territoires du Nord-Ouest

La communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest a vu son réseau associatif grandir
lors de la période estivale, grâce en partie à un partenariat avec le Comité national de
développement des ressources humaines de la francophonie canadienne. L’an dernier, ce Comité
a financé l’élaboration d’un plan stratégique de développement économique. Le résultat : la
création du Conseil de développement économique des Territoires du Nord-Ouest (CDETNO).
Un directeur général et une agente des communications ont été embauchés en août 2002.
Le lancement officiel du CDETNO aura lieu en février 2003. Par ailleurs, la communauté poursuit
ses négociations avec le ministère des Affaires indiennes et du Nord du Canada et espère recevoir
son appui pour ce qui est du développement économique.

Vol. 8, no 3

Yukon

12 41-42

Territoires du
Nord-Ouest
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Projet d’identité visuelle du parc du centenaire Vezeau Beach

Ce projet s’inscrit dans l’initiative de développement du parc entreprise en 1998. On cherche à
intégrer la région de Bonnyville au corridor touristique francophone du Nord-Est de l’Alberta,
qui regroupe St. Paul, Lac La Biche et Plamondon, et à créer une nouvelle destination touristique
bilingue pour attirer les touristes francophones du Canada et de la France. La richesse de l’histoire
et de la culture francophones de la région sera mise en valeur par des représentations visuelles
dans le parc et une prestation de services bilingues au public. Ce projet contribuera à la création
de partenariats durables entre des organismes fédéraux (p. ex. Diversification de l’économie de
l’Ouest, Patrimoine canadien) et les collectivités.

L’Agence de douanes et du revenu du Canada, partenaire de la communauté
francophone 

Cette année encore, l’Association canadienne-française de l’Alberta, régionale de Calgary-Banff,
a invité les associations francophones à reconnaître et à remercier leurs bénévoles lors d’un Gala.
Antoinette (Toni) Hallett, du bureau des services fiscaux de Calgary de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada a reçu le Prix Robert Leblond, remis à un professionnel qui s’est démarqué dans la
communauté. Toni invite régulièrement les membres de la communauté francophone à venir
raconter le quotidien d’un francophone vivant en situation minoritaire à Calgary. Elle le fait pour
créer des liens avec la communauté francophone et sensibiliser ses collègues aux besoins de cette
communauté. Lucy Cove, coordonnatrice adjointe au Programme communautaire des bénévoles
en matière d’impôt, a reçu le prix de bénévole de l’année. Tous les samedis de mars et d’avril, Lucy
a aidé les bénévoles et répondu aux questions des personnes admissibles au Programme.

Sous-comité des langues officielles - Guichets uniques

Les travaux du Sous-comité des langues officielles du Conseil des hauts fonctionnaires fédéraux
de la Saskatchewan progressent selon l’échéancier établi dans son plan d’action 2001-2004. Le
sous-comité travaille étroitement avec Patrimoine canadien au projet de guichets uniques de
l’Assemblée communautaire fransaskoise. On s’affaire à définir une position ministérielle en
concertation avec le gouvernement provincial.

Mise en oeuvre de l’article 41 - Plan d’action 2002-2005 de Patrimoine canadien :
le développement culturel au rendez-vous!

Patrimoine canadien entend mettre l’accent sur le développement culturel dans les années 2002
à 2005. Le bureau provincial de la Saskatchewan appuiera plusieurs projets d’envergure touchant
les infrastructures et la consolidation des acquis de la communauté fransaskoise : étude de faisabi-
lité pour des espaces communautaires à Moose Jaw et à Saskatoon; centre de création bilingue à
Saskatoon; réseau de diffusion pour les artistes fransaskois et réorganisation de la structure de
fonctionnement de la Fête fransaskoise, fête culturelle annuelle des francophones de la province.

Centenaire de la province

Le bureau provincial de la Saskatchewan de Patrimoine canadien fait aussi équipe avec la commu-
nauté et le gouvernement provincial pour souligner le centenaire de la province et assurer la
visibilité et la participation des francophones à divers événements d’envergure nationale tels que
les Jeux du Canada d’été (Regina, 2005), les Jeux de la francophonie canadienne (Winnipeg, 2005)
et les Jeux de l’Ouest (2003).

INITIATIVES REGIONALES
Automne 2002

Alberta

Saskatchewan

1341-42
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INITIATIVES REGIONALES

Rencontre exploratoire entre des ministères fédéraux et la communauté acadienne
du Nouveau-Brunswick

En mai dernier, sept ministères fédéraux présents au Nouveau-Brunswick et des représentants de
la communauté acadienne de cette province se sont rencontrés en vue de créer un comité de
travail conjoint dans le contexte des articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles. Cette
rencontre a permis de jeter les bases d’un dialogue positif et stratégique et de mieux faire
connaître les enjeux et objectifs de chacun. Une seconde réunion est prévue cet automne. On y
examinera plus précisément les dossiers de la communauté et on définira les objectifs de ce
nouveau comité de travail.

Sous-comité des langues officielles du Conseil fédéral 

Formé en mai 2000, le sous-comité regroupe 30 membres représentant 24 ministères et
organismes fédéraux. En plus de favoriser la création de liens et le partage de pratiques
exemplaires, le sous-comité sensibilise les employés du gouvernement fédéral afin de s’assurer
que l’initiative sur les langues officielles et les préoccupations des Acadiens et des collectivités
francophones sont bien comprises. Soulignons, parmi ses activités, une collaboration au
Symposium de l’Atlantique sur les langues officielles, des séances d’information sur la Loi sur les
langues officielles et son application pour les fonctionnaires fédéraux et une rencontre entre des
représentants du gouvernement fédéral et des communautés acadienne et francophones pour
mieux comprendre leurs priorités. Le Congrès mondial acadien 2004 fournira aussi une excellente
occasion pour le gouvernement fédéral de collaborer au développement économique et culturel
de la communauté acadienne.

Naissance d’un sous-comité des langues officielles

Le Sous-comité des langues officielles du Conseil fédéral régional de Terre-Neuve-et-Labrador a
récemment adopté son plan de travail. Il se penchera en priorité sur quatre secteurs clés : le
réseautage, la sensibilisation, la capacité et l’intégration fédérale-provinciale. Les objectifs sont les
suivants : favoriser le réseautage; explorer de nouvelles avenues pour promouvoir son mandat
auprès de la communauté francophone; transmettre un message clair sur l’engagement du
gouvernement du Canada à fournir des services comparables dans les deux langues officielles;
préciser les lacunes visibles pour ce qui touche aux langues officielles; cerner les secteurs dans
lesquels les institutions fédérales travaillent avec la communauté francophone et avec d’autres
paliers de gouvernement, le secteur privé et le secteur sans but lucratif pour aider la
communauté à mettre en oeuvre ses priorités de développement; appuyer l’épanouissement et
le développement de la communauté francophone par l’entremise d’ententes fédérales-
provinciales.

Vol. 8, no 3

Nouvelle-
Écosse

Terre-Neuve-
et-Labrador

14 41-42

Nouveau-
Brunswick
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